Les actes réglementaires dans la hiérarchie des normes sont considérés comme des
Actes adm dans la hiérarchie des normes, ils sont soumit au contrôle des juridictions administratif. En France, la constitution est au dessus de tout, des traités inter-nationaux, lois… 
La question des rapports loi/ règlement se présente de manière spécifique sous la 5eme republique car la constitution de 1958 contient une innovation importante par rapport aux autres textes constitutionnelles antérieur en prévoyant une def matérielle de la loi.
Jusqu’en 1958, prévalait ce qu’on appel « le culte de la loi » expression de la volonté général. Ainsi, la loi pouvait intervenir sur toute matière. Toutefois, bien que la loi puisse intervenir dans toute matière, elle n’a pas pour rôle et effet, de régler tout les détails d’une question. Bien entendu, la loi a subit quelques failles dans l’histoire avec notamment la pratique des « décrets lois » qui émane de l’autorisation donné au gouvernement par le législateur de prendre des décrets et un force de loi : ils sont susceptible de modifier des lois en vigueur. 
La constitution de 58 consacre clairement un partage des compétences normatives entre la loi et le règlement. Désormais, la constitution de 58 distingue le domaine de la loi dans l’article 34 de la Constitution et le domaine des règlements aux seins de l’article 37.
L’article 34 énonce limitativement les matières dans lesquels une loi doit nécessairement intervenir. Par contre, l’article37 qui forme un tout avec l’article 34 indique dans son alinéa 1 que les matières autre que celles du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.
La protection du domaine réglementaire contre d’éventuels empiétements du parlement appartient au conseil constitutionnel. En revanche, dans l’hypothèse ou un règlement intervient dans le domaine de la loi, seul les juridictions administratives sont compétentes pour sanctionner cet empiétement en annulant purement et simplement le règlement et ce de manière rétroactive (qui n’a jamais existé). 





II  Les sources informelles du droit


Section1 : la jurisprudence :

Dans un sens matériel, la J est l’ensemble des décisions rendu par les tribunaux sur les matières qui leurs sont soumise par des particuliers. Dans un sens plus scientifique, la J désigne une position prise sur l’application d’une règle de droit par ceux qui en sont chargé : les magistrats (=juges).
Elle représente alors la position adoptée par les juges sur un point de droit.
Ces prises de positions n’ont pas toutes la même portée, en effet, on accordera moins d’importance a celles des tribunaux de 1er instance, qu’a celle de la cour de cassation ou du conseil d’état qui ont un rôle régulateur et unificateur incontestable.

Paragraphe1 : La Jurisprudence, une source non créatrice de droit :

Le principe est que la Jurisprudence n’est pas une source du droit au sens classique du terme, c’est-a-dire une règle général impersonnel obligatoire et coercitive. La séparation des pouvoirs est un principe fondamental dans notre constitution, le pouvoir législatif, exécutif et judiciaire sont séparés et indépendant. 
Ainsi, c’est au pouvoir législatif qu’appartient le pouvoir de créer des règles de droit dans la limite défini par l’article 34 de la constitution.
Le Pouvoir exécutif est confié à un gouvernement qui a pour mission d’exécuter une loi voté par le parlement, il peu également créer des règlements dans le cadre de l’article 37. 
L’autorité judiciaire a pour fonction de contrôler et faire appliquer les lois votées par le parlement. Elle n’a donc pas vocation à créer des textes de droit. C’est dans ce sens que l’article 5 du  code civil interdit ce qu’on appel « les arrêts de règlement. »
En effet, il est défendu au juge de se prononcer par voie de disposition général et réglementaire sur les causes qu’ils leurs sont soumise. De plus, les jugements et les décisions judiciaires ont une autorité relative de la chose jugé, c’est-a-dire, qu’elles n’ont qu’une autorité vis-à-vis des particuliers du litige. Les juges sont libres a la fois a l’écart de leurs précédentes décisions et a l’écart de celles prisent par d’autres juridictions. 

Paragraphe 2 : La Jurisprudence, une source informelle du droit

Plusieurs arguments permettent d’affirmer que la J n’est pas une source du droit au sens strict, cependant, les créations juridictionnelles ont une autorité incontestable. La 1ère fonction des juges est l’interprétation de la loi, un texte de loi ne peu que très rarement s’appliquer sans qu’il soit nécessaire de définir les termes. Les juges ont donc pour obligations de trancher des litiges et donc de définir certains termes de la loi.

EX 1 : la J a définit l’adoption de faute et de dommage et de réparation en terme de responsabilité civil. 
De plus, l’article4 du code civil pose l’obligation de juger sous peine de poursuite pour déni de justice même en cas de silence de la loi, le rôle créature de la J est alors accentué.
Attention, les juges n’inventent pas pour autant des règles, ils s’appuient sur des textes existants ou des principes de droit pour dégager une solution aux litiges

EX2 : la gestation pour autrui. (Aucune loi dessus qd c’est apparut)

Les juges doivent adapter la loi à l’évolution des mœurs. Car des textes ont été édictées à des moments ou certaines choses n’étaient pas accepté ou construite :
EX3 : le vol (électricité, données informatique) 

Deplus, il y a une tendance, lorsqu’un tribunal rencontre une des ces difficultés, il a tendance à rechercher si dans le passé, une autre juridiction a été confronté aux mêmes problèmes et comment elle la résolu. Les précédentes décisions de justice sont des références sans pour autant lier les juges qui doivent statuer. Toutefois, la tendance est de s’en inspirer pour plusieurs raisons :



· Les juges sont influencés par les décisions prisent par leurs pairs
· Le besoins de sécurité juridique incitent les tribunaux à aligner leurs solutions les unes sur les autres afin d’éviter d’importantes divergences. Cela évite aussi un sentiment d’instabilité a l’égard des particuliers. 
· La cours de cassation qui ne juge qu’en droit joue un role unificateur de la J qui a une influence sur les juges du fond (en dessous).


SECTION 2 : Les principes généraux du droit

Les principes généraux du droit sont des principes non écrit, non expressément formulés dans les textes, mais qui s’imposent aux autorités car ils sont dégagés et consacrés par les juges. Les principes généraux du droit ont été dégagés par le conseil d’état au cours de la 2nd GM lorsque les droits et libertés étaient particulièrement mal menés.
Il existe 3 grandes catégories de principes généraux du droit :

· Les principes exprimant la tradition politique libérale des droits de l’Homme et du Citoyen. EX : liberté d’aller et venir, droit social….
· Les principes essentiels du fonctionnement de la justice et de la protection des administrés. EX : Les droits de la défense, impartialité des juges…
· Les principes d’équité économique et sociale. EX : continuité du service publique…

Certains principes généraux du droit ont été reprit par le conseil constitutionnel et ont donc acquis une valeur encore plus prégnante. Les PGD ont des valeurs intra-législatives (en dessous des lois) et supra-décrétale (au dessus des règlements).


SECTION 3 : La coutume

La coutume est définie comme une norme de droit informel fondé sur une tradition populaire qui prête a une pratique constante, un caractère juridiquement contraignant. Ce sont donc des règles de droit qui n’ont pas été étiqueté par les pouvoirs publiques mais qui sont devenu obligatoire à la suite d’un usage prolongé. La règle de droit émane donc d’une pratique habituelle et prolongé considéré peu à peu comme obligatoire. La coutume se caractérise donc par deux éléments : un élément matériel qui est une pratique général constante et ancienne et un élément psychologique qui est la conviction partagé par tous du caractère obligatoire de cette pratique. Elle vient parfois seconder la loi= la loi renvoie a la coutume : le cas en matière contractuelle.
Parfois elle supplait au silence de la loi, et parfois elle entre en conflit avec la loi et peu prédominer. 

Aujourd’hui, le domaine de la coutume s’est particulièrement restreint au profit de la loi qui a le mérite d la précision et de la certitude. 



LES JURIDICTIONS FRANCAISES

